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 Le probleme des agressions sexuelles desjeunes a pris de l'ampleur. Quel est le r61e
 de l'cole et de ses enseignants dans l'aide apporte 'a cesjeunes? L'objectif de la
 recherche, rapport&e dans cet article, consistait 'a dcrire les connaissances des
 enseignants sur le phenome'ne des agressions sexuelles desjeunes, leur interet pour
 cette question, I'aide qu'ils fournissent ou fourniraient auxjeunes agresses sexuelle-
 ment et leurs reactions emotives devant la situation de ceux-ci. Un &chantillon de 100

 enseignants du secondaire ont repondu 'a des tests de connaissances, d'interiets et 'a
 des series de questions sur leurs comportements et leurs points de vue. Les resultats
 montrent qu'il y aurait 1,3 cas d'agression sexuelle connus par enseignant, que les
 enseignants sont assez bien informes et tres interesses; ils eprouvent de la difficult a
 faire du depistage mais sejugent capables d'etablir une relation d'aide. Ceux qui ont
 de*ja aide des jeunes agresses sexuellement ressentaient le besoin de le faire, ont
 sympathise avec eux et ont eprouve certains ressentiments face a l'agresseur. Seule
 une minorite d'enseignants ont rapporte les cas it qui de droit.

 Sexual abuse of young people is a growing problem. How can schools and teachers
 help these young people? Our research describes teachers' knowledge of the
 phenomenon of sexual abuse of the young, the level of their interest in the issue, the
 assistance they offer or would offer to victims, and their emotional reactions to them.
 A sample of 100 secondary school teachers answered tests of relevant knowledge and
 level of interest, along with questions on their behaviour and viewpoints. On average,
 each teacher knew of 1.3 cases of sexual abuse and was fairly well informed about,
 and very interested in the issue. They have difficulty detecting instances of such
 abuse, but believe themselves capable of assisting victims. Those who had previously
 helped young victims had a strong need to assist, sympathized with the victim, and
 felt resentment against the abuser. Only a minority of teachers reported cases to the
 authorities.

 La societ& nord-americaine fait montre d'un grand interet pour lesjeunes et
 leur vecu sexuel. Certaines informations s'y rapportant jouissent en effet
 d'une couverture relativement importante dans les mass-media. Ainsi, au
 Canada comme ailleurs, le taux croissant de maladies transmissibles sexuelle-

 ment chez les 15-19 ans, les cas d'agressions sexuelles impliquant des
 enfants, des adolescentes ou des adolescents ou encore les histoires de
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 prostitution juvenile font la manchette et pas seulement celle desjournaux
 a sensations.

 Or, les enseignants sont generalement conscients que des situations
 dramatiques empechent certains jeunes de fonctionner normalement a
 l'ecole. Ils se sentent toutefois impuissants a cet egard et ils considerent que
 leurs moyens sont limites pour ameliorer la situation (Boudreault et Fon-
 taine, 1983). Les enseignants ont-ils cette impression face aux agressions
 sexuelles subies par les jeunes? Que savent-ils de ce phenomene? S'y
 interessent-ils? Comment interviennent-ils dans ce domaine? Que ressen-
 tent-ils face au probleme? Nous avons cherche des reponses a ces questions
 en effectuant une etude exploratoire qui visait a decrire les connaissances
 que les enseignants avaient du phenomene, leur interet pour cette question,
 I'aide qu'ils fournissent ou fourniraient auxjeunes agresses sexuellement et
 leurs reactions emotives devant la situation de ceux-ci.

 L'AGRESSION SEXUELLE DESJEUNES

 L'agression sexuelle (ou abus sexuel) desjeunes se produit a l'exterieur de
 la famille mais aussi, et d'ailleurs plus frequemment semble-t-il, dans le
 milieu familial (Faller, 1988; Hodson & Skeen, 1987). Qu'elle soit intra-
 familiale ou extra-familiale, I'agression peut se derouler en presence ou en
 l'absence de violence physique (Faller, 1988; Seng, 1986). L'agresseur peut
 avoir un lien de parente avec l'agresse (comme dans les cas d'inceste) ou ne
 pas en avoir (Faller, 1988). M me s'il arrive que l'agresseur soit approxima-
 tivement du m me groupe d'age que l'agresse (le cas de l'inceste frere-soeur
 en est un exemple), I'agression sexuelle des enfants et desjeunes se definit
 generalement comme une exploitation sexuelle de ces derniers et un abus
 de pouvoir par quelqu'un de plus age ou d'un stade de developpement
 physique et sexuel ou psychologique plus avance, cette personne en tirant
 un benefice quelconque (sexuel, financier ou autre) (Faller, 1988; Giaretto,
 1982; Rouyer et Drouet, 1986; Rush, 1983). Cette exploitation se fait par des
 attouchements, la masturbation, le coit ou toute autre forme d'activites a
 caractere sexuel comme l'utilisation desjeunes dans la pornographie ou la
 prostitution juvenile (Faller,1988; Seng, 1986).

 Aux Etats-Unis, des auteurs estiment pour les annees 1980 que 1 fille sur
 4 (Borkin & Frank, 1986; Daugherty, 1986; Stone, 1986) et que 1 3 gargons
 sur 11, sur 10, ou sur 9 selon les observations de Finkelhor (1981) et de Rush
 (1983), ou 1 gar;on sur 7 selon celles de Daugherty (1986), composent le
 groupe desjeunes agresses sexuellement. Russell (1983) a meme constate
 qu'une personne sur 3, impliqu~es dans une etude qu'elle a men~e sur le
 sujet, avait ete agressee sexuellement avant l'ge de 18 ans. Et, selon Borkin
 et Frank (1986), 1 enfant sur 20 serait victime d'inceste.
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 Au Canada, les donn~es presentees dans le Rapport Badgley (Comite sur
 les infractions sexuelles t l' gard des enfants et desjeunes, Canada, 1984)
 montrent que 42% des adultes canadiens, interroges dans le cadre d'une
 vaste enquAte ont subi des actes sexuels non desires. L'enquite montre aussi
 que 40% des Quebecois seraient dans la mime situation. Ces actes sexuels
 non desires comprennent l'exhibitionnisme, les menaces et les tentatives
 d'agression sexuelle ainsi que les agressions sexuelles comme telles. Sur 5
 incidents de ce genre, 4 ont eu lieu pendant l'enfance ou l'adolescence des
 repondants. Environ 2 femmes sur 5 et 1 homme sur 4 ont vecu de tels
 incidents dont 1 personne sur 25 qui aurait ete victime d'inceste.
 Plusieurs types d'agressions sexuelles d'enfants et d'adolescents ou

 d'adolescentes ne sont pas comptabilises dans les chiffres provenant des cas
 rapportes officiellement 'a des organismes socio-judiciaires. Par exemple,
 I'inceste frere-soeur fait rarement l'objet d'un signalement. Il en est de
 meme de l'inceste mere-fille et mere-fils. D'apres Rouyer et Drouet (1986),
 ces cas sont pourtant plus frequents qu'on ne le soupponne.
 Les reactions des gargons et celles des filles agresses sexuellement ont

 tendance ' atre differentes. Messier (1986) resume leur situation en affir-
 mant que

 les filles abus~es vont souvent retourner contre elles-memes la honte, la peur, le
 sentiment d'insecurite et la colre qu'elles ont ressentis ... les garCons abuses vont
 souvent avoir tendance 'a se venger sur d'autres de l'agression subie, s'identifiant
 ainsi 'a leur agresseur. Des filles reagiront comme la plupart des garCons abuses,
 tandis que des garCons auront, comme la plupart des filles abus~es, acquis la
 tendance 't rester des victimes. (p. 21)

 Pour l'ensemble des cas de mineurs agresses sexuellement et signales aux
 organismes concernes, les recherches americaines revelent qu'il y aurait
 une proportion de 1 gargon pour 3 filles (Butler, 1986). Au Quebec, sur 5
 cas rapportes t la Direction de la protection de la jeunesse au debut des
 annees 1980, il y avait 4 filles et 1 gargon (Messier et De Champlain, 1984).
 11 est difficile d' tablir les consequences a long terme de l'inceste (Krener,

 1985) ou de l'agression sexuelle en general (Daugherty, 1986). Mais
 Daugherty a releve les observations suivantes qui permettent d'entrevoir
 l'avenir assez sombre reserve aux jeunes agresses. Les femmes agressees
 sexuellement pendant leur enfance ou leur adolescence constituent 90% de
 celles qui sont traitees pour dysfonctions sexuelles et representent 80% 'a
 90% des groupes de meres en traitement pour avoir maltraite leur enfant.
 Elles forment aussi un groupe majoritaire parmi les prostituees. Ce sont
 egalement les meres de 75% des families oCi se retrouve un cas d'inceste. Les
 hommes agresses sexuellement pendant leurjeunesse constituent la majeure
 partie des adolescents traites pour intoxication par des drogues et la moitie
 des adolescents qui ont commis des actes reprehensibles d'apres la loi. Ils
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 repr6sentent une grande proportion des adultes en traitement pour abus de
 drogues et une forte majorit6 des hommes incarcre's pour avoir commis des
 delits sexuels.

 L'ECOLE FACE AU PROBLEME DES AGRESSIONS SEXUELLES

 Plummer (1986) a constate que les systemes d'6ducation occidentaux se
 sont impliques dans l'aide offerte auxjeunes face aux agressions sexuelles.
 Mais leur rble semble principalement se r6sumer a la mise sur pied
 ponctuelle de braves interventions preventives et ce sont souvent les profes-
 sionnels de la sante et de l'intervention psycho-sociale qui les font. A des
 degr6s variables selon les pays et les regions, l'6cole a apporte sa contribu-
 tion sous diverses formes: mini-cours donn6s dans le cadre d'un programme
 d'6ducation sexuelle (comme au Quebec par exemple), diffusion
 d'informations 6crites, organisation de conf6rences, de pieces de theatre ou
 de kiosques pr6sent6s a l'ext6rieur de la classe ou a l'heure des cours,
 t6moignages apport6s en classe par des ex-victimes ou par un intervenant
 professionnel du domaine, projection de films, expose donn6 annuelle-
 ment par l'infirmiere scolaire ou par un travailleur social (Adams, 1986;
 Borkin & Frank, 1986; Bridge, 1984; Fay, Gregorio, Kerr, & Robbins, 1983;
 Gilgun & Gordon, 1985; Gouvernement du Quebec, 1984a et 1984b, sous le
 theme "exploitation sexuelle"; MacFarlane & Waterman, 1986; Rush, 1983).

 Mais Campbell-Smith (1983) remarque qu'avec ou sans cours d'6ducation
 sexuelle, I'6cole agit sans coordination. Elle ne r6ussit pas a aider lesjeunes
 agresses au moment oui ils en ont le plus grand besoin ou leur vient en aide
 trop tard. Brassard, Tyler et Kehle (1983) considerent eux aussi que les
 &coles sont inefficaces, qu'elles aient integre ou pas l'6ducation sexuelle
 parmi les matieres scolaires; lejeune victime d'agression sexuelle continue
 d'&tre laiss6 't lui-meme. Et Riggs (1982) laisse entendre que l'6cole devrait
 prendre davantage de responsabilit6s. Cet auteur suggere d'6tendre son
 r6le ta l'intervention d'aide directe aupres des jeunes aux prises avec un
 probleme d'agression sexuelle.

 Hodson et Skeen (1987) et Riggs (1982) permettent d'identifier les deux
 categories d'intervenants scolaires les plus susceptibles d'aider les jeunes
 agress6s sexuellement. Ce sont l'infirmiere et l'enseignant. Ces personnes
 vivent dans l'univers familier de l'leve et les possibilit6s qu'elles ont de
 l'observer ou de l'&couter facilitent le depistage, l'intervention et, 6vi-
 demment, la prevention face aux agressions sexuelles. Ces agents sont
 souvent les premiers a s'apercevoir qu'unjeune est en difficult6, bien avant
 que les sympt6mes ne deviennent apparents aux yeux des autres adultes qui
 c6toient ces derniers (Hodson & Skeen, 1987; Riggs, 1982).

 D'une part, Riggs incite a ne pas passer sous silence le r61e jou6 par
 l'infirmiere scolaire. D'apras cet auteur, les parents d'enfants agress6s
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 sexuellement se confieraient plus 'a l'infirmiere qu'aux autres membres du
 personnel des milieux scolaires. Riggs la presente comme celle qui prend
 soin, qui soutient, qui nejuge pas et qui est soucieuse du bien-etre des gens.
 Les jeunes la percevraient comme la personne 'a rencontrer lorsqu'ils
 souffrent, celle qui peut faire disparaitre la douleur. L'infirmiere trouverait
 des occasions de faire du depistage lors des rapports de sante, des mesures
 de croissance et des tests diagnostiques (Hodson & Skeen, 1987).
 D'autre part, selon Hodson et Skeen, c'est l'enseignant qui est l'adulte qui

 passe le plus de temps avec les jeunes, qui leur porte plus d'attention en
 moyenne que n'en resoivent plusieurs eleves 'a la maison. Riggs (1982), pour
 sa part, laisse entendre que tout enseignant est susceptible, au cours de sa
 carriere, de detecter que certains de ses eleves sont aux prises avec le
 probleme. Cela peut se produire 'a l'occasion de ses activites pedagogiques
 quotidiennes, lors de ses reunions avec les autres membres du personnel ou
 lors des rencontres desjeunes en compagnie de leurs parents.

 L'ecole et son personnel enseignant representent pour les jeunes les
 sources d'aide potentielles les plus importantes 'a l'exterieur de la famille.
 Comme une grande proportion des comportements d'agression sexuelle
 des jeunes se produisent dans la famille (comme l'inceste) (Faller, 1988;
 Messier et De Champlain, 1984), le personnel enseignant s'avere bien place
 pour offrir du support (Hodson & Skeen, 1987). Selon Riggs (1982), il serait
 meme en meilleure position que le personnel des autres institutions vouees
 a la jeunesse d'autant plus que l'ecole a des contacts permanents et
 longitudinaux avec les jeunes et leurs familles (Brassard, Tyler, & Kehle,
 1983).
 Prendre la responsabilite de l'intervention d'aide aux jeunes agresses

 signifie que l'ecole ajoute 'a son r6le preventifcelui d'une action directe face
 aux agressions sexuelles. L'&cole et son personnel enseignant sont-ils en
 mesure de le faire? Cette intervention est exigeante car elle consiste non
 seulement i sensibiliser au problame des agressions sexuelles, mais aussi a
 observer et depister, i rapporter les cas, i diriger les jeunes vers les
 ressources approprices et 'a leur assurer une relation d'aide suivie (Brassard,
 Tyler, & Kehle 1983; Riggs, 1982).

 L'INTERVENTION D'AIDE AUPRES DES JEUNES AGRESSES SEXUELLEMENT

 Amorcer et poursuivre regulierement une intervention d'aide aupres de
 jeunes agresses comporte des exigences qu'il importe de respecter. Plusieurs
 auteurs ont apporte des precisions sur ce plan en suggerant des manieres de
 faire l'intervention, en conseillant d'adopter certaines attitudes et d'en
 eviter certaines autres, en decrivant les demarches 'a entreprendre ou les
 qualites a posseder pour bien intervenir.
 Par exemple, Messier (1986) a conseill6 aux intervenants de faire part au
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 jeune qu'ils le croient, de le remercier de sa confiance, de lui faire savoir
 qu'ils sont conscients du courage qu'il lui a fallu pour briser la barriere du
 silence, qu'ils ne le considerent pas responsable de sa situation, et qu'ils sont
 tenus de signaler son cas. Riggs (1982) conseille d'informer le jeune des
 demarches futures entreprises par l'enseignant, par l'&cole et les autres
 organismes (comme les services sociaux ou medicaux). Hodson et Skeen
 (1987) trouvent important que tous ces messages soient presentes avec tact
 et doigte, dans un langage adequat et clair. Malgre que l'intervenant soit
 tenu de declarer le cas a qui de droit, Riggs suggere de garder l'entretien
 confidentiel et d'en informer le jeune. Cet auteur conseille aussi aux
 intervenants d'eviter une attitude de blame A l'endroit de l'agresseur, de ne
 pas chercher de responsable, de ne pas poser dejugement sur l'agresseur ni
 de tenter de faire eux-memes la preuve. Riggs mentionne qu'il importe
 d'etre honn te, ouvert, de soutenir la confidence et de faire sentir aujeune
 qu'il peut parler autant qu'il le veut et de ce qu'il veut concernant sa
 situation, tout en le laissant libre de repondre aux questions. Hodson et
 Skeen, quant I eux, souhaitent que les messages transmis tant verbalement
 que par le comportement de l'enseignant montrent clairement que celui-ci
 n'est pas mal a l'aise avec ses propres sentiments et attitudes a l'agard de la
 sexualit&.

 De plus, Riggs voudrait que l'intervenant soit capable d'anticiper les
 reactions emotives (colkre, peine ou autres) qui suivent le devoilement d'un
 cas d'agression sexuelle, les siennes, celles de l'entourage dujeune et celles
 dujeune lui-meme. Faller (1988) abonde dans ce sens lorsqu'elle affirme
 qu'un des prealables essentiels pour ceux qui travaillent dans ce domaine est
 de se sentir bien a l'aise avec leurs propres reactions emotives, de ne pas les
 ignorer tout en les maitrisant, principalement dans les cas oti l'aidant
 sentirait monter en lui-m me sa rage contre l'agresseur. Swanson et Biaggio
 (1985) mettent en garde contre la tendance a s'identifier 'a la victime, 'a ses
 sentiments de desespoir, de trahison, ou d'abandon, ce qui risquerait de
 faire perdre le detachement et l'objectivite necessaires pour offrir une aide
 adequate. Smith (1984) conseille la meme prudence face aux gestes
 chaleureux poses par l'intervenant 'a l'endroit du jeune. Les marques
 d'affection, comme une main deposee sur l'paule ou passee dans les
 cheveux par exemple, pourraient constituer un obstacle dans certains cas.

 OBJECTIFS DE LA RECHERCHE

 Nous avons axe cette recherche sur les interventions d'un groupe
 d'enseignants en particulier, soit celui des enseignants d'education sexuelle.
 Deux raisons ont principalement motive ce choix. Premierement, comme
 Hodson et Skeen (1987), nous croyons que ces enseignants sont dans le
 domaine d'enseignement le plus propice t inciter unjeune agress6 sexuelle-
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 ment A leur devoiler sa situation. Leur importance dans l'intervention
 aupres de cesjeunes ne serajamais sur6valuee. Deuxiemement, les m6dias
 rapportent de plus en plus les cas d'agression sexuelle desjeunes. Une prise
 de conscience semble se manifester dans la societe occidentale depuis
 quelques ann6es. L'ouverture progressive A parler du probleme place les
 enseignants d'6ducation sexuelle dans l'obligation de s'interesser a ce genre
 de difficultes; elles se posent auxjeunes dans le domaine sexuel, qui est aussi
 celui de l'6ducation sexuelle.

 Aussi, cette recherche exploratoire visait les objectifs suivants: examiner
 les connaissances des enseignants d'6ducation sexuelle sur les agressions
 sexuelles des jeunes; determiner leur interet face au phenomene et face a
 une intervention de leur part aupres des jeunes agresses; d6crire les
 interventions qu'ils ont faites ou qu'ils feraient pour aider un 61've agresse
 sexuellement; connaitre leurs reactions emotives dans ce cas.

 METHODOLOGIE

 Les donn6es de l'6tude rapport6e dans cet article ont ete recueillies A l'aide
 d'un questionnaire auquel des enseignants ont diu repondre individuelle-
 ment et par ecrit. Leurs r6ponses 6taient donnees sous le couvert de
 l'anonymat et nous nous sommes engag6es A garder confidentielles toutes
 les reponses individuelles. Le questionnaire comprenait deux tests et des
 series de questions. Le premier test en 6tait un de connaissances et l'autre
 d'interet A l'6gard de la problematique des agressions sexuelles desjeunes.
 Les autres parties du questionnaire portaient sur les comportements d'aide
 des enseignants face a un jeune victime d'agression sexuelle, sur leurs
 r6actions emotives dans cette situation et sur d'autres questions plus generales
 concernant leur r6le face au probleme des agressions sexuelles chez les
 jeunes.

 Le questionnaire

 La conception du test de connaissances s'est organis6e autour des themes
 suivants: la nature de l'agression sexuelle, les consequences sur l'agress6, les
 caracteristiques des jeunes agresses, les caracteristiques des agresseurs, le
 contexte de la situation et des informations g6nerales sur le phenomene.
 Les items ont 6te rediges sous forme d'6nonc6s qui resumaient les informa-

 tions collig6es dans les &crits sur la question. Ces enonces ont et soumis aux
 jugements de quatre experts qui provenaient du milieu medical et para-
 medical de l'intervention d'aide aux victimes d'agression sexuelle, et du
 milieu universitaire de l'enseignement et de la recherche en sexologie, en
 criminologie et en education sexuelle. Apres les ajustements requis, 25
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 items, r6partis entre les diff6rents themes mentionn6s plus haut, ont
 constitue le test de connaissances. Le mode de reponse vrai ou faux a 6t6
 utilis6 pour chaque item. Une bonne r6ponse donnait 4 points et aucun
 point n'6tait allou6 pour une r6ponse absente ou erronee.

 Le test d'int&ret se composait principalement de trois cat6gories d'6nonc6s.
 La premiere d6crivait des actions faites pour aider de jeunes agress6s, la
 seconde, des comportements qui entourent cette intervention et la troisieme,
 certains comportements plus eloign6s mais favorables a cette intervention.
 La technique de jugement de Thurstone a ete utilis6e afin de construire
 l'6chelle d'int6ret. Les 13 juges provenaient du milieu universitaire. Ils
 d6tenaient un doctorat ou 6tudiaient au doctorat dans des disciplines qui
 s'int&ressent A la probl6matique des agressions sexuelles (sociologie, crimi-
 nologie, psychologie) ou 6tudiaient A la maitrise en sexologie. Ces juges
 devaient situer chaque 6nonce sur une echelle de 11 points, selon l'intensit6
 affective positive (cote de 7 A 11), n6gative (cote de 5 A 1) ou neutre au plan
 affectif (cote 6) de l'6nonc6. Le calcul des m6dianes et des 6carts inter-
 quartiles a par la suite contribu6 A d cider des items a conserver. Lesjuges se
 sont 6galement prononc6 sur le libell6 des items. Apres l'analyse des
 commentaires et des 6carts inter-quartiles (indice Q), 16 enonc6s ont
 constitu6 le test d'int6ret. Celui-ci contenait 7 items n6gatifs, autant de
 positifs ainsi que 2 items neutres. Le test a ensuite 6t6 administr6 aux
 enseignants. Ceux-ci indiquaientjusqu'a quel point chaque item correspon-
 dait A ce qu'ils pensent ou ressentent. Le choix de r6ponses pas du tout, un
 peu, moyennement, beaucoup ou tout cafait 6tait propos6, ce qui correspondait,
 lors de la compilation des donn6es, A des cotes de 0 A 4 (apres inversion des
 r6ponses aux items n6gatifs). Le calcul de l'indice alpha de Cronbach a
 montr6 la bonne fid61it6 de ce test d'int6ret (0,76).
 Une autre partie du questionnaire portait sur les comportements et les

 r6actions 6motives. Le r6pondant devait d'abord indiquer s'il avait de6ji 6t6
 mis au courant d'une fa<on ou d'une autre d'une situation d'agression
 sexuelle d'un de ses 6lves. Si l'enseignant rbpondait par la n6gative, on lui
 demandait, par une s6rie de questions, quelles actions il aurait envisag6es si
 la situation s'6tait pr6sent6e. Si l'enseignant r6pondait par l'affirmative, on
 lui demandait s'il s'6tait trouv6 dans la situation oui i'619ve agress6 lui avait
 fait des confidences, ou bien s'il avait lui-meme d6pist6 l'61 ve ou encore s'il
 en avait 6t6 averti par des tiers. Le r6pondant devait aussi mentionner les
 actions qu'il avait entreprises et les reactions 6motives qu'il avait eues la
 premiere fois que cela s'6tait produit. Cette partie du questionnaire con-
 tenait une soixantaine de questions. Celles-ci ont 6t6 pr6-exp6riment6es
 aupres d'enseignants et modifi es grace aux commentaires ainsi recueillis.
 Ces questions se pr6sentaient sous forme de liste. On demandait au
 r6pondant s'il avait eu les reactions et les comportements mentionn6s dans
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 la liste. Le repondant indiquait sa reponse a chacun des items de la liste par
 un oui ou un non. Le repondant pouvait 6galement ajouter des comporte-
 ments ou des reactions non pr6vus par le questionnaire.
 Les autres questions presentaient des 6nonces d'actions inherentes A des

 interventions de depistage, de prevention ou d'aide. On demandait au
 repondant jusqu'a quel point il se sentait capable de les faire. D'autres
 enonces portaient sur la formation des enseignants au sujet des agressions
 sexuelles. On y suggerait differentes propositions de formation et on
 demandait au repondant l'importance qu'il accordait A chacune. Le choix
 de reponse etait pas du tout, un peu, moyennement, tout a fait. Enfin, le
 questionnaire comprenait aussi des questions A reponses ouvertes sur les
 caracteristiques ge6nrales des r6pondants.

 Les ripondants

 Nous croyons comme Hodson et Skeen (1987) que les enseignants les plus
 susceptibles de jouer un r6le dans l'aide aux jeunes agresses sont ceux
 d'education sexuelle. Nous avons donc choisi nos repondants parmi des
 enseignants du secondaire, en formation morale, religion et formation
 personnelle et sociale. Au Quebec, et en particulier dans les regions out nous
 avons recueilli nos donnees, les cours d'education sexuelle sont en g6neral
 confies aux enseignants de ces matieres.
 Les r6pondants sont de Montreal et ses regions avoisinantes. Leur selec-

 tion s'est effectuee selon un &chantillonnage oriente vers un objectif precis.
 A partir de la liste officielle des commissions scolaires francophones catho-
 liques de la region scolaire administrative de l'Ile de Montreal, nous avons
 choisi aleatoirement six commissions scolaires. Pour Stre du nombre, celles-
 ci ne devaient pas compter d'enseignants inscrits dans le nouveau pro-
 gramme d'enseignement de la formation personnelle et sociale offert par
 l'Universite du Quebec A Montreal et qui comprend, entre autres, 45 heures
 de formation A l'6ducation sexuelle. Cette precaution visait A eliminer de
 notre 6chantillon des commissions scolaires atypiques par rapport A la
 formation habituelle des enseignants qub'cois en matiere de prevention
 des agressions sexuelles. Dans les commissions scolaires 6chantillonnbes,
 tous les enseignants du champ d'enseignement vise par cette recherche,
 c'est-a-dire l'enseignement de la morale, de la religion, et de la formation
 personnelle et sociale, ont &te' sollicites pour faire partie de nos repondants,
 sauf dans une des commissions scolaires. Le nombre d'enseignants y 6tait
 trop considerable pour s'assurer d'une proportion d'enseignants equivalente
 A celle des autres commissions scolaires de l'echantillon. Dans cette commis-

 sion scolaire, nous avons donc choisi al6atoirement des ecoles secondaires
 et, dans celles-ci, tous les enseignants du champ d'enseignement vis6 ont ete
 sollicit6s.
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 Avec ce proc6d6 d'6chantillonnage et grace l'interm6diaire de con-
 seillers p6dagogiques ou de directeurs d'&cole, il a &te possible de contacter
 179 enseignants. Au cours de l'ann6e 1988, 100 questionnaires ont 6te
 retournes, ce qui represente un taux de r6ponse de 56%.
 Les caracteristiques g6n6rales des r6pondants sont les suivantes. Ils

 enseignent soit au premier cycle du secondaire (41%), soit au second cycle
 (32%), ou chevauchent les deux cycles d'enseignement (19%). Nous
 n'avons pas les renseignements necessaires pour identifier ' quel cycle du
 secondaire enseignent 8% d'entre eux. Pres des deux tiers enseignent les
 trois matieres representees, soit la morale, la religion et la formation
 personnelle et sociale tandis que les autres enseignent l'un de ces trois
 programmes et completent leur tAche en enseignant une autre matiere. La
 moyenne d'annees d'experience dans l'enseignement est de 24. La moy-
 enne d'age est de 44 ans et 53% des r6pondants sont des hommes. La
 majorit6 des r6pondants, soit 59%, d6tiennent au moins un dipl6me
 universitaire de premier cycle. Ils possedent leur dipl6me le plus r6cent dans
 une vari&t6 de domaines, soient 43 disciplines diff6rentes dont les deux
 principales sont la p6dagogie et les sciences religieuses.
 Une bonne proportion d'entre eux (43%) avaient de6ji particip6 a une ou

 deuxjourn6es de sensibilisation au programme de formation personnelle et
 sociale qui inclut cinq volets dont celui d'education A la sexualit6. Une
 minorit6 (22%) avait b6neficie d'activites de formation ou de sensibilisation
 sur le sujet des agressions sexuelles. Au total, 54 r6pondants, dont l'age
 moyen est de 44 ans, ont mentionn6 qu'ils avaient d6ji connu ou aide un
 jeune agress6 sexuellement. Ils avaient en moyenne 11 ann6es d'exp6rience
 dans l'enseignement lorsqu'un tel cas s'est presente la premiere fois. Les 46
 autres r6pondants n'ontjamais 6t6 plac6s dans une situation semblable.

 RIESULTATS

 Voyons maintenant si les repondants sont en mesure d'exercer un r1le dans
 l'intervention d'aide auxjeunes agress6s sexuellement. Jusqu'a quel point
 connaissent-ils le problkme? S'y interessent-ils? Sont-ils en mesure
 d'intervenir, c'est-A-dire d'observer et de depister, de rapporter les cas, de
 les r f6rer et d'assurer auxjeunes agresses la relation d'aide suivie dont ils
 ont besoin? Comment reagissent-ils? Ceux qui connaissent des 6lves agress6s
 sexuellement (n=54) sont-ils diff6rents des autres enseignants (n=46) sur
 ces points?

 Le probleme est assez bien connu

 Les r6pondants ont une assez bonne connaissance de la question des
 agressions sexuelles des jeunes. La moyenne obtenue au test de connais-
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 sances est de 71,2% et l'6cart type de 11,6 (n=100). De plus, les resultats de
 45% des r6pondants se situent entre 70% et 84%. Ces repondants possedent
 donc d'assez bonnes connaissances sur la question. Et 17% ont obtenu plus
 de 84%; ils ont donc une excellente connaissance du probleme. Les
 connaissances des autres (38%) sont moins bonnes puisque leurs resultats
 sont inferieurs a 70%. Mais dans l'ensemble, pres des deux tiers des
 repondants obtiennent des r6sultats sup6rieurs a 70%. Ces constatations
 s'appliquent aussi bien aux r6pondants qui ont connu ou aide un eleve
 agresse sexuellement (n=54) qu'aux autres repondants (n=46). Le test de
 chi carre n'a pas revdl1 de distinction entre les r6pondants quant a leurs
 resultats aux tests de connaissances (chi carre=3,24 ia 2 degres de liberte,
 avec une signification de 0,2).
 La majorite des repondants ont fourni des rieponses exactes a la plupart

 des questions du test de connaissances. Le sujet le mieux maitrise est
 l'impact de l'agression sexuelle sur lesjeunes agresses. Dans au moins 90%
 des cas, les reponses a ces items etaient correctes. La nature generale du
 phenomene, comme la presence ou l'absence de violence physique, le
 nombre d'agresseurs, les donnees historiques et anthropologiques, est assez
 bien connue. Au moins 50% de bonnes reponses ont &te obtenues aux
 questions qui traitaient de ces sujets. La situation des gargons victimes
 d'agression sexuelle (comme la proportion de gargons agresses et leurs
 reactions a l'agression) demeure peu connue puisque seules 5% A 7% des
 reponses aux questions sur ces sujets ont ete correctes.
 Ces r6sultats positifs n'etonnent pas puisque les informations theoriques

 sur la problematique des agressions sexuelles ont ete largement diffusees ces
 dernieres annees. Messier (1986) est d'avis que les connaissances des
 professionnels et de la population sont maintenant assez solides. D'apres
 nos resultats, il apparait toutefois que certaines informations sont moins
 connues. Elles pourraient faire partie des connaissances a acquerir dans la
 formation des enseignants. On peut supposer qu'une connaissance plus
 juste permettrait une perception plus claire et offrirait ainsi une possibilite
 d'aider plus ad6quatement lesjeunes agresses.

 Les enseignants s'intiressent a la question des agressions sexuelles

 Les repondants ont manifesto un interet relativement 6leve pour le problkme
 des agressions sexuelles desjeunes. La moyenne au test d'interet est de 3,4
 sur 4 points avec un ecart type de 0,4 (n=96). En transformant les donnees
 en pourcentages, on compte 33% des repondants qui ont obtenu 85% et
 plus au test; ils auraient un inter t tres eleve' pour le problkme. De plus, 52%
 des repondants ont des resultats compris entre 70% et 84% au test; ils man-
 ifestent ainsi un inter t relativement grand. Pour une minorite, soit 15%, les
 r~sultats sont inf~rieurs i 70%, ce qui revale leur plus faible int(rit pour la
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 question. Mais 85% des r6pondants ont obtenu des r6sultats sup6rieurs A
 70%, ce qui montre qu'ils s'int6ressent grandement A la question des
 agressions sexuelles desjeunes.
 Le test de chi carre a r6v616 qu'il existait une relation entre un degr6 61ev6

 d'int6ret et le fait d'avoir connu un 6leve qu'on sait victime d'agression
 sexuelle (chi carr6=15,4 a 2 degr6s de libert6, avec une signification de
 0,00). S'ils sont dans cette situation, les r6pondants sont plus nombreux que
 les autres A etre plus int6ress6s par le problkme des agressions sexuelles des

 jeunes. Cette diff6rence entre les repondants est tout a fait justifi6e. I1 est
 naturel de s'int6resser davantage a un ph6nomene lorsqu'on s'y est trouv6
 impliqu6 de quelque maniere que ce soit. La diff6rence r6v616e par le test de
 chi carr6 n'apparait toutefois pas tres importante. Cette diff6rence est
 montr6e par la distribution des fr6quences: 50% des r6pondants qui avaient
 connu ou aid6 un 6lve agress6 sexuellement (n=54) ont obtenu des
 r6sultats sup6rieurs a 84% tandis que seulement 12% des autres r6pondants
 (n=46) appartiennent a cette categorie. De plus, 39% des repondants qui
 avaient connu ou aide un 6leve agress6 sexuellement ont obtenu des
 r6sultats compris entre 70% et 84%; 69% des autres repondants se sont
 retrouv6s dans cette categorie. Les repondants qui ont obtenu moins de
 70% representent 11% de ceux qui ont connu ou aide un 6leve agress6 et
 19% des autres r6pondants.
 En gen6ral, cependant, la grande majorit6 des r6pondants ont fourni des

 reponses favorables (moyennement a tout d fait interess6) l'ensemble des
 6nonc6s du test, sauf dans trois cas. Les trois exceptions sont les suivantes:
 50% des repondants ont fait savoir qu'ils discutaient peu ou ne discutaient
 pas du tout de l'agression sexuelle en classe; 34% ont peu ou n'ont pas
 tendance a 'couter les 6missions de television sur le sujet; et 27% lisent peu
 ou pas du tout les articles dejournaux s'y rapportant. On peut en d6duire
 que s'interesser au probleme ne signifie pas necessairement passer A l'action
 pour intervenir en classe ou s'informer.
 D'autres donnees confirment toutefois l'interet general mesure par le

 test. Une question supplementaire portait sur le sentiment d'&tre implique
 par le problame. La majorite (75%) des repondants (n=98) considerent
 qu'il leur appartient d'intervenir dans les cas de jeunes agresses sexuelle-
 ment. Le test du chi carre n'a montr6 aucune difference significative ta ce
 sujet entre les enseignants qui savaient un de leurs elves victime d'agression
 sexuelle (n=54) et les autres repondants (n=46) (chi carre=0,05 a 1 degr6 de
 liberte, avec une signification de 0,8).

 Les enseignants interviennent pour aider les jeunes agresses sexuellement

 Les repondants voudraient aider les ll1ves en difficulte. Les resultats qui
 suivent montrent comment se font ou se feraient ces interventions dans le
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 cas desjeunes agress6s sexuellement et comment r6agissent les repondants
 lors de telles interventions.

 II est difficilepour les enseignants de depister les cas dejeunes agresses sexuellement.

 L'ensemble des repondants a regu les confidences de 55 e~lves, depiste 46
 cas et 't' informe par une tierce personne dans 25 cas. Quelques repon-
 dants ont rapporte qu'un meme jeune, compte comme un cas, pouvait en
 fait avoir vecu plus d'une agression sexuelle. Le total, 126 cas pour 100
 enseignants, equivaut a une proportion de 1,3 cas par enseignant.

 Des 54 repondants qui ont connu ou aide un e~lve victime d'agression
 sexuelle, 65% ont regu la confidence de l'eldve lui-meme et 10% ont dit
 avoir eux-memes depiste des cas. Pres de 15% en ont ete informes par un
 camarade de l'd61ve, 22% par des collegues enseignants, 28% par d'autres
 membres du personnel (direction, infirmiere, psychologue et autres) et 4%
 par les parents de l'61eve. Un enseignant peut donc tre renseign6 par
 diverses sources d'information. A la question qui leur demandait s'ils se
 sentaient capables de reperer les 61'ves victimes d'agression sexuelle, les
 r6pondants (n=99) ont majoritairement r6pondu (77%) qu'ils en etaient
 incapables ou peu capables. Une minorite d'enseignants (23%) se sont dits
 moyennement ou tout ta fait aptes a le faire. Au test de chi carre, aucune
 diff6rence significative n'a e6t constat6e sur ce plan entre les repondants qui
 ont connu ou aide un elkve victime d'agression sexuelle (n=54) et les autres
 r6pondants (n=46) (chi carre=2,26 a 1 degre de liberte, avec une significa-
 tion de 0,13).

 A premiere vue, 1,3 cas d'agression sexuelle connu par enseignant
 represente un nombre relativement dleve de jeunes agresses. La contribu-
 tion des repondants au depistage semble ainsi tres grande. Mais les donnees
 suggerent 6galement qu'il y aurait une certaine carence chez les r6pondants
 a observer et a depister des cas. En effet, la majorite des repondants
 admettent eprouver cette difficulte. De plus, la plupart des cas rapportes ont
 ete d6voiles au repondant grace aux confidences des eleves ou aux renseigne-
 ments fournis par d'autres personnes. Les enseignants ont donc davantage
 regu d'indications et d'informations qu'ils n'en ont trouv6es par eux-
 memes. On peut en conclure qu'il est difficile, pour les repondants, de
 d6pister les cas dejeunes agress6s sexuellement.

 Messier (1986) a constate que les confidences desjeunes agress6s sexuelle-
 ment A un enseignant ont et6 suscit6es par l'une ou l'autre des deux
 situations suivantes. La premiere est celle ou l'enseignant a de lui-meme
 d6piste le cas en observant le comportement de l'61eve. La seconde est celle
 oii des activites de prevention ont 't' organisees dans le milieu scolaire. La
 premiere situation ne reflete pas celle qui apparait dans les donn6es
 recueillies. Comme enseignants quebbcois d'education sexuelle, les r6pon-
 dants se trouvent plut6t dans la seconde situation. Dans le cadre du volet
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 d'education a la sexualite du programme de formation personnelle et
 sociale, ils font ou sont amends A faire des activites preventives axles sur
 l'exploitation sexuelle (Gouvernement du Quebec, 1984a et 1984b).
 Des auteurs ont dresse des listes d'indicateurs qui permettent de depister

 des cas d'agression sexuelle chez lejeune. Ces indicateurs attirent l'attention
 sur des aspects physiques dujeune (comme les douleurs dont il se plaint ou
 ses difficult s A marcher), sur ses comportements (comme ses reticences A
 rentrer A la maison ou le type de relations avec ses pairs) et sur sa vie familiale
 (Riggs, 1982; Rouyer et Drouet, 1986). A l'occasion de sessions de formation
 ou de perfectionnement, les enseignants pourraient se familiariser avec ces
 indicateurs et s'exercer A les detecter.

 Le Rapport Badgley signalait que, parmi les adultes victimes d'agression
 sexuelle pendant leur jeunesse, seulement 2% A 4% ont eu recours aux
 services de la protection de l'enfance, ' des enseignants ou a d'autres

 conseillers scolaires (Comit6 sur les infractions sexuelles t l'agard des
 enfants et des jeunes, Canada, 1984). Or, au cours de leur carriere, les 54
 enseignants que nous avons interroges ont ete mis au courant de 126 cas
 sans etre et sans se sentir en mesure de faire eux-m mes du depistage. Quel
 serait le decompte si l'ensemble des enseignants etaient formes pour le
 faire? On peut supposer que si la carence au niveau de l'observation et du
 depistage etait corrigee chez les enseignants, cela pourrait modifier les
 chiffres A la hausse.

 Les enseignants sont plus attentifs d l' ive et ils ont l'intention de s'informer. La
 majorite (78%) des repondants qui ont connu ou aide un jeune agresse
 (n=54) ont mentionne qu'ils avaient ete plus attentifs au comportement de
 l' leve une fois qu'ils avaient ete mis au courant de son probleme. La
 presque totalite des 46 autres repondants (96%) affirment qu'ils seraient
 ports a 'tre attentifs A l'al"ve une fois inform s de sa situation. Comment
 ces 46 enseignants s'y prendraient-ils pour approcher un dleve s'ils le
 soupponnaient d'etre victime d'agression sexuelle? Aborder la question
 avec lejeune represente la reponse majoritaire (59%). Tenter d'introduire
 dans ses cours une discussion sur le sujet g n ral des agressions sexuelles
 constitue le deuxieme choix. Un enseignant sur deux (50%) a retenu cette
 possibilite. Deux choix se retrouvent ensemble au troisieme rang: prendre
 l'initiative d'en parler A l'al8ve et attendre qu'il se confie. Ces actions ont 6te
 retenues par 44% des r pondants. Une minorite (4%) en parlerait avec un
 ami de l'el1ve. De plus, 76% de ces enseignants ont laiss6 entendre qu'ils
 chercheraient de l'information en lisant sur le sujet et en consultant
 certaines personnes. De ce nombre, presque tous (96%) en parleraient avec
 un specialiste (sexologue, psychologue ou travailleur social), 74% A
 l'infirmiere de l'ecole tandis que moins des deux tiers se tourneraientvers la
 direction de l'&cole (61%) ou en discuteraient avec un collegue enseignant
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 (50%). Une faible minorite (4%) communiquerait avec les parents de
 l'eleve en cause.

 La premie're fois que les repondants (n=54) ont ete mis au courant qu'un
 de leurs 61eves 6taitvictime d'agression sexuelle, 44% ont consult6 l'infirmiere
 et une minorit6 (33%) en ont parl6 a un intervenant specialis6 (sexologue,
 psychologue, travailleur social), a un collegue (32%) et a la direction de
 l'6cole (22%). Peu (4%) ont contact6 les parents.

 La comparaison entre les r6ponses des enseignants qui ont vecu la
 situation et celles des r6pondants qui ne l'ont pas v6cue, suggere qu'il y
 aurait une difficult6 a mettre en pratique ce qui a ete pr6alablement prevu.
 Les r6ponses des enseignants qui n'ont pas connu d'61"ves agresses sexuelle-
 ment montrent en effet leur intention d'initier l'intervention (aborder le

 sujet en classe, en parler a l'61eve); par contre, les r6ponses des enseignants
 qui savaient qu'un de leurs el'ves avait vecu une agression sexuelle revelent
 qu'en realit6, quelqu'un d'autre a di^ les inciter a passer a l'action. De plus,
 les enseignants auraient l'intention de chercher des informations dans des
 ouvrages et de discuter avec d'autres intervenants professionnels; plac6s
 devant la realit6 d'un cas dejeune agress6 sexuellement, les enseignants ne
 suivraient pas cette tendance. Il semble donc y avoir un manque de
 concordance entre les intentions et les actions des enseignants, entre ce
 qu'ils veulent faire et ce qu'ils peuvent reellement faire face A un leIve qui a
 vecu une agression sexuelle. Mais l'intervention professionnelle dans le
 domaine des agressions sexuelles ne s'est d6velopp&e que depuis une
 decennie. Les enseignants qui, comme une partie de nos repondants, ont
 connu ou aide par le passe un el've agresse sexuellement ont probablement
 eu de la difficult6 a savoir comment intervenir et oui trouver des specialistes
 a consulter dans leur milieu $ l'6poque oi cela s'est produit. Les enseignants
 d'aujourd'hui sont dans une situation diff6rente. Il est donc inappropri6 de
 conclure qu'ils n'initieraient pas d'intervention aupres des jeunes ou ne
 consulteraient pas quelqu'un de qualifi6 si l'occasion d'aider un eleve
 agress6 se pr6sentait.

 Peu d'enseignants diclarent les cas d'agression sexuelle. Dans la province de
 Quebec, l'article 39 de la loi provinciale sur la Protection de lajeunesse (Loi
 Rbvis'e du Quebec, chapitre (c) P. 34.1) oblige toute personne soupCon-
 nant que des mauvais traitements sont infliges a un enfant, un adolescent ou
 une adolescente, I rapporter le cas a qui de droit. A fortiori tous les
 professionnels travaillant aupres des jeunes sont dans l'obligation de rap-
 porter les cas de mineurs maltraites physiquement, psychologiquement,
 sexuellement. Ces cas doivent etre signals a la Direction de la protection de
 lajeunesse (DPJ).

 Les repondants qui ont appris pour la premiere fois qu'un de leurs eleves
 &taitvictime d'agression sexuelle (n=54) ont majoritairement (89%) repondu
 qu'ils n'avaient pas signalk le cas A la DPJ. Un peu plus de la moiti6
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 seulement (52%) des autres r6pondants (n=46) ont indique qu'ils rap-
 porteraient le cas a la DPJ si jamais un dlve leur confiait avoir ete
 sexuellement agresse ou s'ils soupponnaient eux-memes cette situation.

 La d6claration d'un cas de mineur agress6 sexuellement est non seule-
 ment une obligation cr66e par la loi, mais elle est egalement conseillke des
 qu'un doute existe. Les enseignants interrog6s n'ont toutefois pas suivi la
 consigne pour diverses raisons. Parmnni celles-ci, mentionnons que l'implication

 des r6pondants s'est peut-8tre limit6e ' n'etre qu'inform6s du problk'me
 d'agression sexuelle et que l'intervention a peut-8tre ete entreprise par
 quelqu'un d'autre. 11 se peut aussi que les r6pondants aient cru que le fait
 d'en parler ' une personne-ressource 6quivalait a la d6claration du cas a la
 DPJ. Certains repondants ont mentionne que la premiere fois qu'ils ont su
 qu'un el1ve 6tait victime d'agression sexuelle, la DPJ n'existait pas encore.
 D'autres enseignants ne d6clarent pas les cas croyant probablement eviter
 des problemes. Certains pourraient pr6f6rer, ' tort ou a raison, ne pas briser
 le secret, vitant ainsi de trahir la confiance que lesjeunes mettent en eux.
 Ces enseignants ont peut-8tre ainsi l'impression de suivre les avis des experts

 qui suggerent de preserver la confidentialit6 des entretiens avec l'1elve. Et
 d'autres peuvent penser qu'il vaut mieux que les organismes officiels
 n'interviennent pas aupr's des jeunes de maniere a ne pas les perturber
 davantage.

 Certains sp6cialistes comme Riggs (1982) incitent les enseignants a
 signaler les cas d'agression sexuelle. Cet auteur considere qu'un d61ai dans
 la declaration a comme consequence d'emp&cher une intervention imm6di-
 ate pendant la p6riode de crise. Mais simultanement, cet auteur conseille
 aux enseignants de mener leurs entretiens avec l'61Fve sous le sceau de la
 confidentialit&. Malgre l'ambiguit6 de ces conseils, il reste que, tout comme
 les avis d'ordre legal sur le sujet, ceux des sp6cialistes m6ritent d' tre connus
 des enseignants.

 Les enseignants dirigent lesjeunes vers d'autres intervenants. Meme s'ils ne font

 pas le signalement du cas a qui de droit, les enseignants ont tendance a
 diriger les dl~ves agress6s sexuellement vers un autre intervenant qu'ils
 jugent competent dans le domaine. La majorit6 (59%) des r6pondants qui

 ont decouvert qu'un elve avait ete agresse sexuellement ont dit l'avoir
 r6f6re a un autre intervenant. Tous les autres r6pondants ont indique qu'ils
 r6f6reraient l'e61ve a quelqu'un d'autre s'ils devaient faire face a une
 situation semblable. 82% des enseignants interrog6s (n=99) ont affirme
 qu'ils se sentaient capables d' tre les interm6diaires entre le jeune et un
 autre intervenant. Le test du chi carre n'a montr6 aucune difference
 significative sur ce plan entre les enseignants qui ont connu ou aide des

 elves agress6s sexuellement (n=54) et les autres r6pondants (n=46) (chi
 carr6=0,09 a 1 degr6 de liberte, avec 0,9 de signification).

 Si on compare ces donnbes avec celles concernant la consultation des
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 specialistes par les enseignants, on peut conclure que les repondants ont
 fortement tendance a recourir a d'autres intervenants. Mais ils font appel a
 ces personnes-ressources pour leur ref6rer l'&lve agresse sexuellement
 davantage que pour s'informer sur le sujet.
 Beaucoup d'enseignants tentent ou tenteraient d 'tablir une relation d 'aide avec le

 jeune. La premiere fois qu'ils ont appris qu'un de leurs elkves avait ete
 agresse sexuellement, 50% des repondants (n=54) ont tente d'&tablir une
 relation d'aide suivie avec lui et lui ont explique ses recours. Dans l'Fventualite
 oi ils apprendraient qu'un de leurs 6lves vit un probl me semblable, les
 autres repondants (n=46) disent majoritairement (80%) qu'ils l'aideraient
 en lui indiquant les recours a prendre. Et la majorite des repondants (n=99)
 affirment se sentir capables d'&tablir une relation d'aide suivie avec l'eleve
 en cause (71%). Au test de chi carre, aucune difference significative n'est
 apparue sur cette question entre les enseignants qui ont deji connu ou aide
 un eleve agresse et les autres repondants (chi carre=1,6 ' 1 degre de liberte,
 avec une signification de 0,21).
 L'&coute represente une des habiletes importantes a posseder pour

 etablir une relation d'aide adequate avec les jeunes agresses. Or, en forte
 majorite (88%), les repondants (n=99) se sentent en mesure d'ecouter
 l'Flkve. Le test du chi carre n'a montre aucune diff6rence significative a ce
 sujet entre les enseignants qui ont connu un jeune agresse et les autres
 repondants (chi carrY=0,11 a 1 degre de liberte, avec une signification de
 0,73).

 La reaction affective de l'intervenant constitue un facteur-cle dans une

 relation d'aide. Les repondants qui ont dejj aide unjeune agresse sexuelle-
 ment avaient ' indiquer ce qu'ils ont ressenti la premiere fois qu'ils se sont
 retrouves dans un tel cas. La figure 1 presente la frequence en pourcentage
 des principales reactions identifibes par les repondants.

 Il ressort que la plupart disent avoir ressenti le besoin d'aider l'eleve. Une
 forte majorite ont eprouve de la sympathie pour l' 1eve et de l'interet pour
 sa situation. Plusieurs ont ressenti un sentiment d'impuissance. Un ensei-
 gnant sur deux indique qu'il se sentait incompetent et triste. Parmi les autres
 reactions, notons qu'une bonne proportion d'enseignants ont eprouve de la
 colere face A l'agresseur. Les frequences obtenues pour la reaction de
 malaise et celle de gene montrent que pres d'un enseignant sur deux se sent
 mal A l'aise devant la situation. Un sur cinq dit avoir doute des propos de
 l'9lve.

 Les actions entreprises ou anticipees par les enseignants, leurs impres-
 sions et leurs reactions semblent correspondre aux conseils generaux
 donnes a propos de la relation d'aide, par les specialistes comme Faller
 (1988), Hodson et Skeen (1987), Messier (1986), Riggs (1982), Smith
 (1984) et Swanson et Biaggio (1985). Premierement, les repondants af-
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 FIGURE 1

 Reactions des enseignants qui ont aidi un ilive agressi sexuellement

 firment avoir la capacit6 d'6coute n&cessaire. Deuxiimement, ils laissent au
 jeune l'initiative de la demarche. Ils le font en lui donnant les informations
 n&cessaires sur les recours qui s'offrent a lui et en le guidant vers des
 intervenants jug6s comp6tents en la matiire. Troisiimement, les ensei-
 gnants ressentent presque tous le besoin d'aider l'61eve en difficult6, sympa-
 thisent g6neralement avec lui, s'int6ressent a lui et le croient.

 Les enseignants se sentent donc capables d'etablir une relation d'aide. Et,
 s'il a d6ji connu un jeune agress6, un enseignant sur deux dit avoir 6tabli
 avec lui une relation d'aide. Les repondants savaient que celle-ci consistait a
 aider desjeunes victimes d'agression sexuelle. Mais de quel type de relation
 d'aide s'agit-il? Nous ne leur avons pas pose la question. Se sentiraient-ils



 150 LOUISE GAUDREAU ET RENEE LABRIE

 aussi capables d'etablir une relation d'aide aupres desjeunes agresses s'ils
 en connaissaient les exigences (decrites par Faller, 1988; Hodson & Skeen,
 1987; Messier, 1986; Riggs, 1982; Smith,1984; Swanson et Biaggio, 1985)?
 Certaines des reactions qu'ont eues plusieurs enseignants constituent des

 obstacles a la relation d'aide. Par exemple, au sujet des doutes emis par
 certains enseignants face aux propos de l'leve, les specialistes sont formels:
 il faut d'abord et avant tout croire le jeune qui laisse entendre qu'il a ete
 agresse sexuellement. Une partie des enseignants ne se conforment donc
 pas a ces exigences particulieres de la relation d'aide aupres des jeunes
 agress6s sexuellement. Un enseignant sur cinq est porte a ne pas croire les
 propos confies par l'd61ve au sujet de sa situation.
 Les etudes men6es sur la question par des specialistes comme Faller

 (1988), Hodson et Skeen (1987) ou Messier (1986) montrent la tendance
 desjeunes agresses a nier ce qui leur est arrive. Ce comportement apparait
 beaucoup plus frequemment que celui qui consiste a soutenir avoir &te
 victime d'une agression sexuelle alors que ce n'&tait pas le cas; ceci ne se
 serait produit que dans 2% a 3% environ des cas signalks. Recueillir des
 preuves ou verifier que l'dl1ve dit vrai n'est pas du ressort de l'enseignant.
 Cela relive de l'enquete qui suivra et qui sera faite par les intervenants des
 organismes competents en la matiere.
 La situation de l'dl1ve agress6 provoque chez plusieurs repondants des

 emotions et des sentiments consideres negatifs: le sentiment d'impuissance,
 d'incompetence, de colere contre l'agresseur ou de malaise. Le problkme
 n'est pas necessairement d' prouver ces sentiments et ces emotions. II
 consisterait a avoir tendance a les nier ou a orienter ses interventions en
 fonction de ses propres reactions, de ses besoins emotifs personnels, plut6t
 qu'en fonction des besoins du jeune et de la relation d'aide la plus
 approprice A offrir dans son cas. Hodson et Skeen (1987) precisent que
 l'aide se sera averse adequate si l'enseignant est demeure impartial, empa-
 thique et a accepte de plaider en faveur desjeunes.

 Les besoins deformation du personnel enseignant

 Les repondants ont pu se prononcer sur les besoins de formation du
 personnel enseignant en general. Pour la majorite d'entre eux (91%), il
 importe de sensibiliser 1'ensemble des enseignants a la problkmatique des
 agressions sexuelles (n=99). Ils sont aussi une majorit6 a y voir un moyen de
 prevention (88%) et de depistage (81%). Pres de 80% (n=97) ont souhait6
 que des sessions de formation soient offertes a tous les enseignants. Lorsqu'on
 leur a demande si les enseignants avaient besoin de formation pour aider les
 jeunes victimes d'agression sexuelle, 80% (n=98) ont repondu par
 l'affirmative. Et 60% des r6pondants (n=98) ont juge necessaire que les
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 enseignants apprennent ' acouter. Les repondants voudraient donc que les
 sessions de formation abordent non seulement le problkme des jeunes
 agresses, mais aussi l'aide a leur apporter.
 Les repondants reconnaissent dans la population enseignante l'existence

 des besoins de formation face au problkme de l'agression sexuelle des
 jeunes. Ils manifestent leur accord avec une eventuelle formation des
 enseignants. Mais ils ont, eux aussi, certains besoins de formation. Ainsi, les
 enseignants pourraient d'abord ameliorer leur connaissance generale du
 phenomene des agressions sexuelles et, en particulier, de la situation des
 garcons comme agresses. Ils pourraient developper davantage leur interet
 de sorte qu'ils soient tentes de discuter du sujet de l'agression sexuelle
 pendant leurs cours d'education a la sexualite et de connaitre les informa-
 tions transmises dans notre societe par les media. Ils pourraient apprendre
 a reconnaitre les signes revdlateurs qui se manifestent chez un dlve qui a ete
 agresse sexuellement, etre informes des diff6rents avis concernant la decla-
 ration des cas d'agression sexuelle et poser leur proprejugement sur le sujet.
 Ils pourraient etre amen&s a connaitre les intervenants et les organismes de
 leur milieu competents dans le cas d'agressions sexuelles de jeunes et a y
 recourir pour s'informer eux-memes. Axle sur les diff6rentes exigences de
 la relation d'aide, cette formation pourrait finalement amener les ensei-
 gnants ' developper davantage leur savoir-faire (&couter et mieux in-
 tervenir) et leur savoir-etre (reagir adequatement ou developper les atti-
 tudes appropriies, par exemple).

 CONCLUSION

 Les enseignants d'education sexuelle sont les plus susceptibles d'inciter un
 elkve victime d'agression sexuelle a devoiler son cas. Aussi, certaines precau-
 tions s'imposent-elles.

 Chaque fois que des activit6s preventives ou de l'education sexuelle s'adressent i des
 enfants ou desjeunes, il est necessaire d'avoir pr6alablement prevu d'apporter une
 r6ponse et une aide aux besoins qui peuvent alors etre d6voil6s. A chacune de ces
 activites, on se doit d'offrir aux enfants a qui cette activit6 pose des questions ou des
 inqui6tudes personnelles, une aide concrete et personnalis&e. Sans cette precaution,
 il vaut peut-&tre mieux ne pas faire de prevention. (Messier, 1986, p. 17)

 Il est donc fort heureux que les enseignants connaissent assez bien la
 plupart des diff6rents aspects du phenomene, s'y interessent, se sentent
 concernes par l'aide a offrir aux jeunes agresses et contribuent dans une
 large mesure ' les aider. On peut conclure que, moyennant une formation
 d'appoint dans le domaine, ils seront amplement conscients du probleme et
 relativement bien prepares a y faire face.
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 Ces conclusions rappellent cependant une autre situation plus p6nible.
 La plupart des professionnels des diff6rentes disciplines que la problkma-
 tique des agressions sexuelles interesse reconnaitront que la connaissance
 du phenomene est devenue generalement suffisante pour consacrer main-
 tenant les 6nergies a 6tablir des riseaux d'aide aux victimes et a consolider
 les reseaux existants. Or, deux obstacles majeurs viennent nuire aux efforts
 deployes dans ce sens, soit la pinurie chronique de personnes-ressources
 qualifi'es en ce domaine et le manque de moyens financiers. Certains
 problemes d'ordre pratique comme ceux-la semblent quasiment insolubles.
 Mais notre recherche a permis de constater que les enseignants sont

 passablement aptes a aider les jeunes agressis et qu'ils y contribuent
 beaucoup plus que ne le laisse croire le nombre de cas qu'ils rapportent eux-
 memes aux organismes officiels. Si la formation nicessaire leur 6tait donnee,
 les enseignants qui oeuvrent dans les programmes d'education sexuelle
 seraient alors parfaitement en mesure de faire partie des reseaux d'aide
 professionnelle disponibles dans notre soci6t6 pour les jeunes victimes
 d'agression sexuelle.
 Une sociite qui faciliterait cette formation des enseignants, qui les

 impliquerait et les soutiendrait davantage dans la lutte aux agressions
 sexuelles, se donnerait acces a une ressource considerable pour un cofit des
 plus modeste, qui represente en fait un investissement pour lajeunesse. Plus
 nombreux sont les cas dipistes, plus la quantit6 de ressources offertes par
 notre societe s'accroit. Plus vite les jeunes agresses sexuellement sont
 depistes, plus vite ils sont aides. Si un seuljeune victime d'agression sexuelle
 6tait dipist6 et aide par chaque enseignant d'education sexuelle, cela
 representerait, au Quebec seulement, des milliers dejeunes susceptibles de
 mieux s'en sortir que 40% de leurs ain6s qui ont v6cu une situation
 d'agression sexuelle pendant l'enfance et I'adolescence.

 NOTE

 1 Afin de faciliter la lecture du texte, les termes designant des personnes ont &te
 employes au masculin et incluent le f6minin et le masculin.
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